Tribunal administratif N° 34216 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 20 mars 2014 

3 e chambre 


Audience publique du 4 mars 2015 

Recours forme par 
la societe ... S.A., ... 
contre des bulletins de l’impot 

en matiere d’impot sur le revenu des collectivites, de l’impot commercial communal, de l’impot 

sur la fortune et de fixation de la valeur unitaire 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 34216 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 20 mars 2014 par Maitre Gerard Schank, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... S.A., etablie et ayant son 
siege social a L-..., representee par son conseil d’ administration actuellement en fonction, 
inscrite au Registre de Commerce et des Societes de Luxembourg sous le n° ..., tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de 
l’impot commercial communal des annees 2010 et 2011, de l’impot sur la fortune de l’annee 
2010 et d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2011, emis par le bureau d’imposition 
Luxembourg en date du 23 janvier 2013 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 18 juin 2014 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 8 septembre 2014 
par Maitre Gerard Schank au nom de la societe anonyme ... S.A.; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 3 octobre 2014 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins entrepris ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Vincent Isitmez, en remplacement de 
Maitre Gerard Schank, ainsi que Madame le delegue du gouvernement Caroline Peffer en leurs 
plaidoiries respectives a l’audience publique du 11 fevrier 2015. 


Par un courrier du 5 decembre 2012, le prepose du bureau d’imposition societes 5 de 
1’ administration des Contributions directes informa la societe anonyme ... S.A., ci-apres designee 
par « la societe ... », de ce que le bureau d’imposition entend devier par rapport a la declaration 
de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal des annees 2010 et 


1 




2011, en se fondant sur le paragraphe 205 (3) de la loi generale des impots du 22 mai 1931, 
appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », comme suit : 

« - 2010 : Le taux d’amortissement applique en relation avec I’immeuble est de 2%. Un 
montant de ... EUR est ajoute an benefice. 

2011 : Votre redressement concernant I’amortissement est rectifie. La perte retenue 
s ’eleve a ... EUR. » 

En date du 23 janvier 2013, le bureau d’imposition societes 5 de 1’ administration des 
Contributions directes, ci-apres designe par « le bureau d’imposition », emit a l’egard de la 
societe ... les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial 
communal pour les annees 2010 et 2011, le bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er 
janvier 2011, ainsi que le bulletin de l’impot sur la fortune de l’annee 2010, ci-apres designes par 
« les bulletins ». 

Contre ces bulletins, la societe ... fit introduire, par un courrier du 15 avril 2013 de sa 
fiduciaire, une reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci- 
apres denomme « le directeur », en y annexant plus particulierement des bilans rectifies et des 
nouvelles declarations de l’impot visant les annees 2010 et 2011 et en demandant de prendre en 
consideration, pour l’annee fiscale 2010, une reduction de loyer accordee a un locataire. 

A defaut de reponse du directeur, la societe ... a fait introduire par requete deposee au 
greffe du tribunal administratif le 20 mars 2014, un recours tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation des bulletins. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO, et de l’article 8 (3) 3. 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours dirige par 
un contribuable contre la decision qui a fait l’objet d’une reclamation dans l’hypothese ou aucune 
decision definitive du directeur n’est intervenue dans un delai de six mois a partir de la 
reclamation. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours principal en reformation 
dirige contre les bulletins. 

Le delegue du gouvernement conclut a l’irrecevabilite du recours pour autant qu’il est 
dirige contre les bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial 
communal de l’annee 2011 au motif que ces bulletins ont fixe la cote d’impot a zero, de sorte 
qu’en vertu du paragraphe 232, alinea l cr AO, ces bulletins ne pourraient pas faire l’objet d’un 
recours. II en serait de meme du bulletin d’etablissement de la valeur unitaire renseignant en 
l’espece un montant negatif. 

La societe ... se rapporte a prudence de justice quant a cette question. 

A cet egard, force est de constater qu’aux termes du paragraphe 232 (1) AO, un 
contribuable ne peut reclamer contre un bulletin que pour autant que la cote d’impot ou 
1’ affirmation de l’imposabilite y contenues lui causent grief. 
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II s’ensuit que le recours est irrecevable dans la mesure ou il entreprend les bulletins de 
l’impot sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal de l’annee 2011, etant 
donne que ces bulletins fixent une cote d’impot zero et que le paragraphe 232 (1) AO ne 
reconnait au contribuable un interet a agir que contre des bulletins d’impot fixant une cote 
d’impot positive. 

Le recours est pareillement irrecevable pour autant qu’il est dirige contre le bulletin 
d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2011, etant donne que ce bulletin fixe une 
valeur negative et que le paragraphe 231 AO ne permet au contribuable d’attaquer un bulletin de 
fixation uniquement s’il se sent lese par la hauteur de la valeur retenue ou par la decision sur la 
nature de l’objet ou de son attribution. 

Le recours est cependant recevable en tant qu’il est dirige contre les bulletins de l’impot 
commercial communal, et de l’impot sur le revenu des collectivites de l’annee 2010, ainsi que 
contre le bulletin de l’impot sur la fortune de l’annee 2010, pour avoir ete introduit dans les 
formes et delai de la loi. 

II n’y a partant pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de son recours, la demanderesse declare etre proprietaire d’un immeuble sis a 
... ayant ete donne en location a partir du l er mai 2010 aux societes ... S.A. et ... S.A.. 

Elle precise qu’il se degagerait de sa declaration de l’impot du 22 juillet 2011 ainsi que 
des bilans y annexes, y compris le tableau d’amortissement au 31 decembre 2010, qu’elle avait 
dans un premier temps decide d’amortir son immeuble sur une periode de 25 ans avec un taux 
d’amortissement de 4 % en raison de sa construction en bois. 

Neanmoins, en se rendant compte que cette duree d’amortissement etait trap courte pour 
un tel investissement et n’etait pas non plus adaptee a l’immeuble, elle aurait par decision de son 
conseil d’ administration du 21 novembre 2011 augmente la duree de cet amortissement pour le 
porter a 50 ans avec un taux de 2 % et cela avec effet retroactif au l er janvier 2010, date de 
l’achevement de l’immeuble. 

Par ailleurs, elle aurait constate que son locataire, la societe ... S.A., ci-apres designee par 
« la societe ... », aurait des difficultes de paiement du loyer, ce qui aurait amene son conseil 
d’ administration, par la meme decision, de diminuer le montant du loyer mensuel du par ce 
locataire pour le porter de ... € par mois a ... € par mois, et cela avec effet retroactif au l er mai 
2010 . 


Ces modifications du taux d’amortissement ainsi que du montant du loyer auraient ete 
actees dans le bilan et le tableau d’amortissement de l’annee 2011 et reportees sur la declaration 
fiscale de l’annee 2011. Ces documents auraient ete transmis a 1’ administration des Contributions 
directes le 24 juillet 2012, ensemble avec un courrier explicatif. Or, 1’ administration aurait pris en 
compte, pour l’annee 2010, uniquement la modification du taux d’amortissement, mais n’aurait 
pas tenu compte de la baisse du montant du loyer. De ce fait, son resultat imposable aurait ete 
augmente de . . . €, ayant entraine ainsi une surcharge fiscale. 
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En droit, la demanderesse soutient de prime abord qu’il y aurait eu atteinte a son droit 
d’etre entendue prealablement a l’imposition conformement au paragraphe 205 (3) AO. 

A cet egard, elle soutient que si par courrier du 5 decembre 2012, 1’ administration des 
Contributions directes l’aurait invite a fournir des observations au sens du paragraphe 205 (3) AO 
au sujet de la modification du taux d’amortissement, elle ne 1’ aurait toutefois pas fait par rapport 
au montant du loyer, bien que les modifications afferentes aient ete portees a la connaissance de 
1’ administration le 24 juillet 2012, de sorte qu’elle aurait ete empechee de prendre position sur 
ces divergences visant la baisse du montant du loyer. 

Le delegue du gouvernement soutient que le bureau d’ imposition aurait informe la 
demanderesse au prealable des redressements a effectuer par rapport a la declaration initiale, tout 
en soulignant que les declarations rectificatives n’auraient ete introduites au bureau d’imposition 
qu’apres remission des bulletins d’imposition litigieux, de sorte que le bureau d’imposition 
n’ aurait pas etabli une imposition differente des declarations de la demanderesse et que partant il 
n’ aurait eu aucune obligation d’ informer le contribuable prealablement. 

Conformement au paragraphe 205 AO « (1) Das Finanzamt hat die Steuererklarung (§ 
160) zu priifen. Soweit notig hat es tunlichst durch schriftliche Auffordenmg zu veranlassen, dass 
Liicken ergdnzt und Zweifel beseitigt werden. 

(2) Trdgt das Finanzamt Bedenken gegen die Richtigkeit der Erklarung, so hat es, wenn 
notig, Ermittlungen vorzunehmen. Es kann den Steuerpflichtigen, falls eine Auffordenmg zu 
schriftlicher Erklarung nicht angezeigt ist oder keinen Erfolg hat, vorladen und ihn nach den §§ 
1 70 jf. zu Auskunft und weiteren Nachweisungen anhalten, 

(3) Wenn von der Steuererklarung abgewichen werden soil, sind dem Steuerpflichtigen 
die Punkte, in denen eine wesentliche Abweichung zu seinen Ungunsten in Frage kommt, zur 
vorherigen Aufierung mitzuteilen. » 

Ces dispositions mettent en substance a charge du bureau d’imposition, prealablement a 
remission du bulletin d’impot, une obligation positive de communication des elements au sujet 
desquels il decide de ne pas s’en tenir a la declaration du contribuable, pour autant que ces 
elements represented une « wesentliche Abweichung » en defaveur du contribuable par rapport a 
sa declaration. 

Le § 205 AO constitue une application du principe general du droit pour le contribuable 
d’etre entendu par le bureau d’imposition (« Anspruch auf Gehor »), tel qu’il resulte du 
paragraphe 204, alinea l er AO. L’application de ce principe general a pour consequence que sans 
une consultation appropriee du contribuable, il n’est pas possible d’asseoir correctement 
l’obligation li scale du contribuable compte tenu de sa situation patrimoniale. 

A cet effet, le contribuable est appele d’ abord a indiquer les elements et donnees qui lui 
sont demandes dans le cadre de la declaration d’impot, ainsi que, par ailleurs, dans le cadre de 
son propre devoir de collaboration, tel que defini au paragraphe 171 AO, les informations lui 
reclamees le cas echeant en vue d’etablir les bases d’imposition. 
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Cette obligation de collaboration du contribuable dans le cadre de l’etablissement des 
bases d’imposition de son revenu a comme corollaire son droit d’etre entendu avant la prise d’une 
decision administrative lui fixant une obligation patrimoniale plus lourde que celle par lui 
escomptee a travers sa declaration, lorsque cette « wesentliche Abweichung » en sa defaveur 
provient d’une divergence au sujet des informations et documents par lui communiques au bureau 
d’imposition a travers sa declaration d’impot ou encore dans le cadre de son devoir de 
collaboration, suite a une demande afferente du bureau d’imposition. 

Force est de constater qu’il se degage de la declaration de l’impot pour l’annee 2010 telle 
qu’elle a ete introduite le l er aout 2011 aupres de 1’ administration des Contributions directes, 
ensemble le bilan au 31 decembre 2010 y annexe, que la demanderesse a declare des recettes 
provenant de la location d’un immeuble a la societe ... a hauteur de ... €, correspondant ainsi au 
loyer mensuel initialement convenu de l’ordre de ... €, paye sur huit mois, soit a partir du l cr mai 
2010, date a partir de laquelle, suivant les declarations de la demanderesse et des pieces figurant 
au dossier, l’immeuble a ete loue. 

Des lors, en imposant les revenus de la demanderesse sur le fondement de cette 
declaration, le bureau d’imposition n’avait pas a informer la demanderesse en application du 
paragraphe 205 (3) AO, etant donne que l’imposition a ete, sur ce point, effectuee conformement 
aux declarations de la demanderesse et il n’y a pas eu de deviation substantielle en defaveur de la 
demanderesse imposant le respect du paragraphe 205 (3) AO par rapport a cette question. 

II est certes exact que par courrier du 24 juillet 2012, soit anterieurement a l’etablissement 
des bulletins, la demanderesse a, par 1’ intermediate de sa fiduciaire, fait informer le bureau 
d’imposition non seulement de la modification de la periode et du taux d’amortissement de 
l’immeuble litigieux, mais encore de la circonstance que le loyer a payer par la societe ... a ete 
reduit au montant de ... € avec effet a partir du l er avril [sic] 2010. Or, cette modification a ete 
reprise dans le bilan de l’annee 2011, tel qu’il a ete introduit au bureau d’imposition ensemble 
avec la declaration de l’impot de l’annee 2011 en date du 20 aout 2012, etant precise que le 
courrier du 24 juillet 2012 se refere expressement a la declaration de l’impot visant l’annee 2011 
et de ses annexes. En effet, au bilan visant l’annee d’imposition 2011 figure sous le poste 
« Nettoumsatzerldse », « g) sonstige Umsatzerldse » « Mietertrdge », la mention « Miete ... 
Gutschrift 2010 » et reprenant un montant negatif de . . . €. Ce n’est qu’au niveau du bilan rectifie 
visant l’annee 2010 et depose aupres de 1’ administration des Contributions directes seulement le 
23 avril 2013, soit posterieurement a l’etablissement des bulletins litigieux, que les revenus de 
location provenant du locataire ... ont ete reduits au montant de ... € dans le bilan de l’annee 
2010. 


Des lors, dans la mesure ou la modification litigieuse du loyer n’est apparue dans les 
bilans de l’annee 2010, seule annee pertinente dans le cadre du present recours, le recours visant 
les bulletins de l’annee 2011 ayant ete declare irrecevable, pour la premiere fois apres 
l’etablissement des bulletins, le bureau d’imposition n’avait pas a faire application du paragraphe 
205 (3) AO en ce qui concerne l’imposition des revenus de location provenant du locataire ..., 
etant donne que l’imposition a ete faite conformement aux declarations de la demanderesse. 

II s’ensuit que le moyen afferent est a rejeter comme etant non fonde. 
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Quant au fond, la demanderesse reproche a 1’ administration des Contributions directes 
d’avoir refuse de prendre en consideration les modifications, respectivement rectifications de son 
bilan s’agissant de la baisse retroactive du montant du loyer du par son locataire .... En se 
prevalant de l’article 41 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu, 
ci-apres designee par « LIR », elle fait valoir que le contribuable aurait la possibility d’apporter 
des rectifications ou modifications a un bilan depose a la base d’une declaration d’impot. D’apres 
la doctrine, le contribuable aurait d’ailleurs meme l’obligation de demander la rectification du 
bilan s’il contient une erreur. Elle fait en outre valoir qu’en vertu du principe de la legalite de 
l’impot, le benefice imposable devrait correspondre au benefice reel et non pas a un benefice 
fictif. En l’espece, elle aurait cependant ete imposee sur base d’un resultat non reel, puisque ses 
revenus de location auraient ete corriges a la baisse a la suite des difficultes financieres 
auxquelles aurait ete confronte son locataire ..., situation qui aurait contraint son conseil 
d’ administration de baisser, par une decision du 21 novembre 2011, le loyer mensuel du montant 
de . . . € au montant de . . . € avec effet retroactif a partir du l er mai 2010. 

Suite a cette decision, ses bilans et declarations fiscales auraient ete rectifies et adresses a 
1’ administration des Contributions directes. Ces modifications, respectivement rectifications 
seraient par ailleurs justifiees et conformes au principe de l’accrochement du bilan fiscal ou bilan 
commercial tel que prevu a l’article 40 LIR. Elies seraient encore conformes a l’hypothese visee 
par le paragraphe 2 de l’article 41 LIR, soumettant une modification du bilan d’ores et deja 
depose a l’appui d’une declaration de l’impot a la condition qu’il existe des motifs economiques 
serieux a la base de la modification envisagee. L’existence de tels motifs economiques serieux ne 
ferait pas de doute en raison des difficultes financieres rencontrees par son locataire. Elle fait 
encore valoir que les bulletins seraient susceptibles de subir des modifications en raison des voies 
de recours exercees par elle. 

Elle donne en outre a considerer que 1’ administration ne contesterait pas que ses revenus 
de location ont ete corriges mais refuserait de prendre en consideration cette modification sans 
foumir une explication. Elle souligne qu’elle se serait conformee aux instructions de 
1’ administration, aurait fourni tous les renseignements et documents necessaires et serait restee a 
la disposition de 1’ administration pour repondre a son devoir de collaboration. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours, en invoquant l’article 22, alinea 
2 LIR pour en cone lure que revaluation devrait se faire sur base des faits et circonstances 
existants reellement ou a l’etat latent a la date de cloture de l’exercice et non en fonction de faits 
posterieurs et imprevisibles a cette date. Or, en l’espece, suite a 1’ apparition des difficultes 
financieres du locataire ..., le conseil d’administration de la demanderesse aurait decide le 21 
novembre 2011, soit apres la cloture de l’exercice 2010 et apres le depot des comptes annuels 
relatifs a cet exercice, de reduire le loyer mensuel du par ses locataires avec effet retroactif. II 
s’ensuivrait que ce serait a bon droit que le bureau d’imposition n’aurait pas pris en compte la 
diminution alleguee des recedes de location avec effet retroactif. 

Subsidiairement, le delegue du gouvernement fait valoir que la demanderesse n’aurait pas 
depose au registre de commerce et des societes les comptes annuels rectifies qui tiendraient 
compte des redressements effectues dans les bilans fiscaux verses a l’appui de la reclamation. Or, 
en application du principe de l’accrochement du bilan fiscal au bilan commercial consacre a 
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1’ article 40 LIR, les valeurs a retenir au bilan fiscal devraient pourtant etre celles du bilan 
commercial. 

Par ailleurs, le delegue du gouvernement fait valoir que les comptes annuels rectifies 
feraient apparaitre un changement des recettes de location dans le compte de profits et pertes, de 
meme que des changements aux differents comptes d’actif et de passif qui ne seraient cependant 
que partiellement en relation avec la modification des recettes de location, de sorte qu’il ne serait 
pas etabli a suffisance de droit que la diminution alleguee des recettes de location aboutirait 
effectivement a une modification de 1’ imposition. 

Par rapport a 1’ argumentation du delegue du gouvernement fondee sur Particle 22 LIR, la 
demanderesse fait valoir que d’apres la jurisprudence, les faits ayant existe a la date de la cloture 
de l’exercice, mais reveles seulement ulterieurement pourraient encore etre pris en compte dans 
la fixation de la valeur d’exploitation. Tel serait le cas en l’espece puisque l’existence des 
difficultes financieres du locataire ... ne se serait revelee qu’ ulterieurement. 

Par rapport a P argumentation subsidiaire du delegue du gouvernement suivant laquelle les 
comptes annuels rectifies n’auraient pas ete deposes au registre du commerce et des societes, la 
demanderesse fait valoir que P administration n’expliquerait pas en quoi le defaut de depot des 
comptes annuels rectifies rendrait son recours irrecevable ou non fonde, tout en contestant ne pas 
avoir depose les comptes annuels au registre du commerce, en se referant a des pieces afferentes. 

Enfin, quant aux contestations de la partie etatique s’agissant du montant des 
redressements effectues, la demanderesse fait valoir que tous les changements dans les differents 
comptes d’actif et de passif seraient en relation avec la reduction du loyer et en relation avec la 
diminution de la dotation aux amortissements. 

Dans son memoire en duplique, le delegue du gouvernement fait valoir que le bilan 
initialement remis a P administration aurait correspondu a la situation financiere de la 
demanderesse au moment de la cloture de Pexercice d’exploitation et n’aurait comporte aucune 
erreur entrainant une non-conformite a la legislation comptable et justifiant une rectification au 
sens de Particle 41, alinea l er LIR. 

Une modification ne serait pas non plus justifiee en application de l’alinea 2 de Particle 
41 LIR puisque la demanderesse resterait en defaut d’avancer des motifs economiques serieux 
justifiant notamment des modifications. 

Le delegue du gouvernement conteste encore de P affirmation de la demanderesse que les 
difficultes financieres de la societe ... auraient existe avant la cloture de Pexercice d’exploitation 
2010, mais qu’elles ne se seraient revelees qu’ulterieurement, en faisant valoir que les 
actionnaires et membres du conseil d’ administration de la societe ... seraient les memes que ceux 
de la demanderesse, que les deux societes seraient etablies au meme siege social, de sorte que vu 
les liens etroits entre ces deux societes, la situation financiere du locataire devrait a priori etre 
connue par la demanderesse au plus tard au moment de la cloture de Pexercice d’exploitation. Le 
delegue du gouvernement en deduit que la modification considerable du loyer avec effet 
retroactif etait plutot motivee par les relations particulieres existantes entre les deux entites et 
qu’un gestionnaire moyennement diligent et consciencieux n’aurait pas accorde un avantage 
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similaire a des tiers. Des lors, meme a supposer qu’une modification du bilan de l’annee 2010 
soit admissible sur base de Particle 41 LIR, la reduction du loyer devrait d’un point de vue 
economique s’analyser en une distribution cachee de benefices au sens de Particle 164 (3) LIR et 
devrait partant etre comprise dans le benefice imposable de la demanderesse. 

Tel que cela a ete retenu ci-avant, le bureau d’ imposition a procede a P imposition des 
revenus de la demanderesse sur base de la declaration de l’impot de celle-ci, y compris les bilans 
y annexes, faisant etat d’un revenu de location paye par le locataire ... d’un montant de . . . €. 

En vertu de Particle 22 LIR « [...] (2) La situation a la date de cloture de Vexercice 
d’ exploitation est determinate pour V evaluation en fin d’exercice ; I’exploitant pourra tenir 
compte des faits et circonstances qui ont existe a cette date et dont l ’existence ne s ’est revelee 
qu ’ulterieurement, mats avant la date d’etablissement du bilan. [. . .] » 

II decoule de cette disposition que la situation a prendre en compte pour P evaluation en 
fin d’exercice est celle ayant existe a la date de cloture de l’exercice d’ exploitation. Si 
l’exploitant peut tenir compte des faits et circonstances ayant existe a cette date, mais qui ne se 
sont reveles qu’ulterieurement, l’existence de ces faits et circonstances doit neanmoins s’etre 
revelee avant l’etablissement du bilan. 

Dans la mesure oil la situation a prendre en consideration pour l’evaluation de l’exercice 
d’ exploitation de l’annee 2010 est celle ayant existe a la date de cloture de cet exercice et que la 
reduction de loyer n’est intervenue qu’apres cette cloture, la situation a prendre en compte est 
celle dans laquelle le locataire ... etait redevable du loyer initialement fixe a hauteur de ... € par 
mois. Contrairement a ce qui est soutenu par la demanderesse, il importe peu de savoir si les 
difficultes financieres affirmees de la societe ... etaient ou non connues par elle a la cloture de 
l’exercice 2010. Ce qui est determinant est en effet la decision du conseil d’ administration de la 
demanderesse du 21 novembre 2011 de renoncer retroactivement a la creance de loyer a l’egard 
de la societe ... et cette decision est intervenue posterieurement a la cloture de l’exercice. 

Face a P argumentation de la demanderesse fondee sur Particle 41 LIR, il se pose la 
question de savoir si celle-ci est fondee a soutenir qu’elle est en droit de proceder a la 
rectification ou a la modification de son bilan d’ores et deja etabli et remis a P administration des 
Contributions directes sur ce fondement et si P administration est obligee d’accepter une telle 
rectification ou modification. 

Aux tennes de Particle 41 LIR « (I) Le contribuable pent rectifier le bilan remis a 
l ’administration des contributions pour autant que celui-ci ne repond pas a des prescriptions 
renfermees a la presente sous-section. 

(2) Le contribuable peut modifier le bilan remis a l ’administration des contributions 
lorsque celui-ci repond aux prescriptions renfermees a la presente sous-section et que la 
modification s ’inspire de motifs economiques serieux. 

(3) Le contribuable ne pent rectifier ni modifier un bilan qui a servi de base a une 
imposition, sauf dans les hypotheses ci-apres : 
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1. L ’imposition en cause est encore susceptible d’etre modifiee ; 

2. La rectification ou la modification n’impliquent pas de changement d’une 
imposition. 

La rectification ou la modification dans I’hypothese sub 2) ci-dessus doit etre agreee par 
l ’administration des Contributions. » 

II se degage de cette disposition que le contribuable peut soit rectifier le bilan remis a 
l’administration des Contributions directes s’il ne repond pas a des prescriptions renfermees dans 
la sous-section sous laquelle 1’ article 41 est inscrit, done s’il contient une erreur, de sorte a ne pas 
etre conforme a une loi fiscale imperative, soit le modifier s’il repond certes a ces prescriptions, 
mais que le contribuable decide de remplacer une valeur non critiquable d’un point de vue fiscal 
par une autre voie egalement admissible d’un point de vue fiscal (cf. doc. pari, a la base de la 
LIR, sub commentaire de l’article 45, devenu article 41 LIR), mais a condition que la 
modification s’ inspire de motifs economiques serieux. 

Une rectification ou modification d’un bilan qui a deja servi a la base de 1’ imposition, tel 
que cela est le cas de l’espece, n’est en principe pas possible, sauf notamment si l’imposition est 
encore susceptible d’etre modifiee, hypothese verifiee en l’espece, etant donne que la 
demanderesse a introduit en temps utile la voie de recours de la reclamation. 

C’est de prime abord a juste titre que la partie etatique plaide que le bilan initialement 
remis a 1’ administration des Contributions directes refletait la situation financiere de la 
demanderesse au moment de la cloture de l’exercice d’ exploitation et ne comportait aucune 
erreur entrainant une non-conformite a la legislation fiscale et justifiant une rectification au sens 
de l’alinea l er de l’article 41 LIR. En effet, une modification ex post des conditions de loyer 
n’implique pas que le bilan anterieurement etabli et refletant la situation ayant existe a la cloture 
de l’exercice appreciee au moment de l’etablissement dudit bilan, et partant conforme aux 
dispositions de l’article 22 (2) LIR, soit errone. C’est des lors a tort que la demanderesse 
s’empare de l’article 41, alinea l er LIR. 

S’agissant du cas envisage par l’alinea 2 de l’article 41 LIR, qui permet la modification 
d’un bilan d’ores et deja remis a 1’ administration, une telle modification, par opposition au cas 
d’une erreur comptable, presuppose que la loi ait prevu de choisir entre plusieurs voies 
legalement correctes. Or, en l’espece, la modification operee ne resulte pas d’un choix en 
presence d’une option fiscale, mais a pour origine un changement de situation resultant de 
l’abandon, ex post, d’une creance a l’egard du locataire ... par le biais d’une reduction retroactive 
du loyer, de sorte a ne pas rentrer dans les previsions de l’article 41, alinea 2 LIR. Au contraire, 
tel que cela a a juste titre ete argumente par la partie etatique, la modification operee se heurte 
aux principes devaluation de l’article 22 (2) LIR, suivant lequel la situation a prendre en compte 
est celle ayant existe a la date de la cloture de l’exercice. Or, la modification du loyer n’a ete 
decidee que posterieurement a la cloture de l’exercice. La modification retroactive du loyer 
pouvait des lors uniquement etre prise en compte au bilan de l’annee au cours de laquelle la 
modification a ete decidee. La situation de l’espece ne rentrant pas dans les previsions de l’article 
41, alinea 2 LIR, il devient surabondant d’examiner le debats des parties concemant la 
justification de motifs economiques serieux. 
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II s’ensuit que la demanderesse n’est pas non plus fondee a se prevaloir de 1’ article 41, 
alinea 2 LIR pour justifier la rectification du bilan apres sa remise a 1’ administration des 
Contributions directes. 

II suit de 1’ ensemble des considerations qui precedent que le bureau d’imposition n’etait 
pas oblige d’accepter le bilan visant l’annee 2010 tel qu’il a ete redresse posterieurement a 
1’ imposition et de tenir compte de la reduction retroactive du loyer. 

Le recours en reformation est partant a rejeter cornme n’etant pas fonde. 

Eu egard a l’issue du litige, la demande en paiement d’une indemnite de procedure d’un 
montant de 2.000 € sur le fondement de l’article 33 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives formulee par la demanderesse est 
rejetee. 


Par ces motifs, 

le tribunal administrate, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

declare le recours irrecevable pour autant qu’il est dirige contre les bulletins de l’impot 
sur le revenu des collectivites et de l’impot commercial communal de l’annee 2011 et contre le 
bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2011 ; 

regoit le recours en reformation en la forme pour le surplus ; 

au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

rejette la demande en paiement d’une indemnite de procedure formulee par la 
demanderesse ; 

condamne la demanderesse aux frais ; 

Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier j uge, 

Jackie Maroldt, attache de justice, 

et lu a 1’ audience publique du 4 mars 2015 par le vice-president, en presence du greffier Judith 
Tagliaferri 


s. Judith Tagliaferri s. Claude Fellens 

Reproduction certifiee conforme a 1’ original 
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Luxembourg, le 4 mars 2015 
Le greffier du tribunal administratif 
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